
Conseil Municipal  
Séance du 27 septembre 2022 

 
L’an deux mil vingt-deux le vingt-sept septembre à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Patrick 
CHENAIS, Maire de MUEL. 
Etaient présents : CHENAIS Patrick, Maire, MORICE Anne-Marie, MEANCE Alain, BEDEL Pierrick, CARDINAL 
Françoise, adjoints, GUILLARD Frédéric, GILLET Isabelle, LE VAILLANT Nicolas, LEPRETRE Nathalie, 
JOLIVET Jean-Philippe,  LESEC Sylvie, BRIAND Claude,  TROCHU Pierre. 
Etaient absents : ROSSELIN Elodie, GALOPIN Pierre, 
Procuration de Mme ROSSELIN Elodie  à Madame CARDINAL Françoise 
Procuration de Mr GALOPIN Pierre à MORICE Anne-Marie 
Anne-Marie MORICE a été élue secrétaire de séance. 
Présents : 13 / Votants : 15 
Date de convocation : 20 septembre 2022 
 
N°2022 - 31 
Thème : Cantine 
Objet : Prix de la 
cantine scolaire  

Monsieur le Maire présente le décret n°2006-753 du 29 juin 2006 relatif au prix de la 
restauration scolaire. Conformément à l’article 1 le prix de la restauration est fixé par la 
collectivité territoriale. Monsieur le Maire rappelle au conseil le prix du repas à la cantine 
scolaire : 3,15 € le repas et 3,75 € le repas occasionnel depuis le 1er octobre 2020. 

 
Monsieur le Marie présente au conseil le bilan de l'année 2021 concernant les 

recettes et les dépenses de la cantine et propose de délibérer sur les tarifs à appliquer à 
compter du 1er octobre 2022. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, (14 voix pour, 1 abstention), 
 

- décide de fixer le prix du repas à la cantine scolaire à 3,25 € et conserver le tarif de 
3,75 € pour le repas occasionnel à compter du 1

er
 octobre 2022. 

 
N°2022 – 32 
Thème : 
Enseignement 
Objet : Frais de 
scolarisations 
 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que dans le cadre de la participation 
aux frais de scolarisation d'un élève de classe élémentaire inclus dans le dispositif ULIS 
de la Mairie de MONTFORT-SUR-MEU, la commune doit s'acquitter de la somme de 
562.69 €, conformément au Code de l’Éducation.  

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,  

 
- accepte la participation demandée par la Mairie de MONTFORT-SUR-MEU, 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 
 
N°2022 – 33 
Thème : Personnel 
Objet : Création de 
deux postes 
d'Adjoint 
Technique 
Principal de 2

ème
 

classe 
 
 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante : 
 

Aux termes de la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 
Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps 
complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. De même, la 
modification du tableau des effectifs afin de permettre les avancements de grade relève de 
la compétence de l'assemblée délibérante. 

Monsieur Le Maire propose: 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment les articles 3-3 1°) et 2°) 
Vu le décret n°88-145 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération relative au régime indemnitaire n° 2018-53 du 04 septembre 2018 
Considérant la nécessité de créer 2 emplois permanents compte tenu de la nature des 
besoins de la collectivité. 

 
- la création d’un emploi permanent d'Adjoint Technique Principal de 2ème classe pour 



agent des écoles à temps complet pour l'exercice des fonctions d'agent des services 
périscolaires (école/cantine/garderie)  à compter du 1

er
 janvier 2023 

- la création d’un emploi permanent d'Adjoint Technique Principal de 2ème classe pour 
agent technique d'entretien à temps non complet à raison de 20/35

ème
 pour l'exercice 

des fonctions agent d'entretien des bâtiments communaux et agent des services 
périscolaires à compter du 1

er
 janvier 2023 

 
Ces emplois pourraient être pourvus par un fonctionnaire de catégorie C de la filière 
technique, au grade d'Adjoint Technique Principal de 2ème classe. Le traitement sera 
calculé par référence à l’échelon. Enfin le régime indemnitaire instauré par délibération n° 
2018-53 du 04 septembre 2018 est applicable. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

- d’adopter la proposition de Monsieur le Maire de création de 2 postes permanents 
d'Adjoint Technique Principal de 2

ème
 classe 

- de modifier le tableau des emplois 
- d’inscrire au budget 2023 les crédits correspondants 
- que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1

er
 janvier 2023 

- informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de 
pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État 

 
 
N°2022 – 34 
Thème : 
Intercommunalité 
Objet : 
Convention 
Territoriale 
Globale 

 
 

 

Monsieur le Maire fait part au conseil que la convention territoriale globale (CTG) 
remplace le contrat enfance jeunesse. Cette convention est le cadre contractuel de la CAF 
et des collectivités et porte sur l'ensemble des thématiques de l'action sociale. Sur le 
territoire la communauté de communes de ST MEEN MONTAUBAN était signataire avec la 
CAF et la MSA de la démarche «avec et pour les familles» - CTG. Cette convention arrive à 
échéance en 2023. Il est proposé aux communes qui le souhaitent de pouvoir s'engager 
dans l'élaboration de la nouvelle CTG.Cette CTG porte un intérêt dans la construction d'un 
projet de territoire en lien avec le profil des familles vivant sur le territoire : 
- faire émerger de nouveaux projets pour répondre aux besoins des familles 
- valoriser les actions et les services pour les rendre plus lisibles pour les habitants 
- renforcer l'attractivité du territoire 
- évaluer la politique familiale et sociale du territoire 
- maintenir le soutien financier de la CAF 

 

Au niveau de la méthode il y aura un comité de pilotage composé de la direction de la 
CAF, d'élus communautaires et d'élus communaux chargés du suivi de la CTG et un comité 
technique composé de techniciens de la CAF et éventuellement d'un agent technicien des 
collectivités. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

- décide de s'engager dans la démarche CTG 
- de désigner comme élues référentes Mme MORICE Anne-Marie et Madame 

LEPRETRE Nathalie (suppléante) 
- de désigner le secrétaire de mairie comme technicien chargé du suivi de la démarche 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout les documents concernant la CTG. 
 

 
N°2022 – 35 
Thème : 
Subventions 
Objet : Amende 
police – répartition 
2022 
 
 

 
Monsieur le Maire fait part au conseil de la décision de la commission 

permanente du Conseil Départemental d'accorder à la commune une subvention de 
4 774 € dans le cadre des amendes de police pour la réalisation d'un aménagement 
de sécurité rue du Moulin de la Hautière. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- approuve la subvention de 4 774 € dans le cadre de la répartition 2022 des 

amendes de police, 
- s'engage à exécuter les travaux dans les plus brefs délais. 

 



Délibérations 2022 – 31 à 2022 – 35    

CHENAIS Patrick   LEPRETRE Nathalie  

MORICE Anne-Marie  ROSSELIN Elodie  

MEANCE Alain  LESEC Sylvie  

BEDEL Pierrick  BRIAND Claude  

CARDINAL Françoise  GALOPIN Pierre  

GUILLARD Frédéric  JOLIVET Jean-Philippe  

GILLET Isabelle  TROCHU Pierre  

LE VAILLANT Nicolas    



 


